RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉPARTEMENT DES ALPES MARITIMES

ARRONDISSEMENT DE GRASSE

COMMUNE DE GATTIÈRES

ARRETE MUNICIPAL N° 2021/01/810/01 

FIXANT LES PLACES HANDICAPÉES SUR LA COMMUNE DE GATTIERES
Abroge l’arrêté municipal n° 2018/01/06
Nous, Maire de la Commune de Gattières,

Vu 
le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L 2122-24, L 2212-1, L 2212-2 1° et L 2213-1 à L 2213-6 ;
Vu 
le Code de la Route, notamment l’article R 417-11 ;
Vu 
le Code de l’Action Sociale et des Familles et notamment son article L.241-3-2 ;
Vu 
le Code Pénal, notamment les articles R 610-1 à R.610-5 ;
Vu 
le Code de la Sécurité intérieure et notamment l’article L 511-1 ;
Vu 
la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des collectivités locales, complétée et modifiée par la loi n°82-623 du 22 juillet 1982;

Vu 
l’arrêté du 29 février 1960 fixant le modèle type du dispositif de contrôle de la durée du stationnement dans les agglomérations,

Vu 
l’arrêté du 6 décembre 2007 relatif au modèle type de dispositif de contrôle de la durée du stationnement urbain ;
Vu 
le décret n°2004-1503 du 19 octobre 2007 relatif au dispositif de contrôle de la durée du stationnement urbain et modifiant le code de la route ;
Vu 
l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes,
Considérant
qu’en raison de l’augmentation du parc automobile, la réglementation des conditions de stationnement des véhicules répond à une nécessité d’ordre public et d’intérêt général ;
Considérant qu’il convient de réserver sur la voie publique un lieu de stationnement ouvert au public des emplacements de stationnement aménagés aux véhicules utilisés par les personnes titulaires de carte de stationnement prévue à l’article L. 241-3-2 du Code de l’Action Sociale et des Familles.
Considérant la nécessité d’aménager et de réserver des emplacements de stationnement aux automobilistes titulaires d’une carte ou macaron pour handicapés aux abords des bâtiments communaux ou des commerces
A R R E T E

Article 1. Localisation
Afin de permettre l’accès aux personnes à mobilité réduite, des emplacements de stationnement réservés aux véhicules transportant des personnes handicapées sont matérialisés aux endroits suivants :

· 1 emplacement : 205 route de Vence – RM 2210 ;

· 1 emplacement : Rue Torrin et Grassi, aux abords de la salle Vogade

· 1 emplacement : Parking de la Médiathèque Marie TOESCA – rue Torrin et Grassi

· 1 emplacement : Intersection de la voie nouvelle avec la rue des Anciens Combattants ;

· 1 emplacement : place des Déportés, aux abords de la Maison de Santé ;

· 1 emplacement : place des Déportés, à l’entrée du parking par la route métropolitaine ;

· 1 emplacement : place Féraud ;

· 1 emplacement : place des Ormeaux ;

· 1 emplacement : avenue Virginius Audibert ;

· 1 emplacement : chemin de la Bastide
Article 2. Fonctionnement
Les utilisateurs de ces places réservées doivent être porteurs d’une carte de stationnement de modèle communautaire pour personne handicapée, ou un macaron grand invalide de guerre (GIG) ou grand invalide civil (GIC).

Article 3. Signalisation 
Les mesures édictées dans les articles qui précèdent feront l’objet d’une signalisation horizontale et verticale conforme aux prescriptions de l’instruction générale sur la signalisation routière.
Article 4. Infraction
Le stationnement et l’arrêt sans autorisation d’un véhicule sur cet emplacement seront considérés comme gênant et constitue une infraction passible d’une amende prévue pour les contraventions de quatrième classe.
Article 5. Application 
Conformément à l’article R 421-1 et suivants du code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nice  dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.

Article 6. Diffusion 
· Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie de Carros
· Les ASVP 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont l’affichage et la diffusion seront assurés par Madame le Directeur Général des Services dans les conditions habituelles.







Fait à GATTIERES, le 20 octobre 2021






Madame le Maire
Pascale GUIT-NICOL
